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	Préface

	 

	 

	 

	Avant d’entrer en matière, à propos d’une question à l’origine de nombreuses études de tous ordres, partielles, générales, globales, il paraît indispensable de préciser le cadre de cette étude qui, loin de se vouloir exhaustive, s’attachera à un moment de la traite moins anodin qu’on ne pourrait le croire prima facie. Cela ne pourra se faire sans préciser les aspects suivants.

	 

	1. Les contrats de traite ou assientos1 (asientos) passés entre les souverains espagnols et les candidats à l’achat du monopole de fourniture d’esclaves noirs aux Indes occidentales se réfèrent presque uniquement aux conditions financières et juridiques présidant au trafic négrier. Il était la source de multiples fraudes portant sur le nombre de ses victimes et l’introduction de marchandises de contrebande, d’où l’établissement d’un contrôle fiscal se voulant rigoureux, avec, comme conséquence, les tentatives d’y échapper des assientistes et de leurs collaborateurs.

	 

	Les assientistes et les facteurs les représentant dans les ports de débarquement n’étaient pas les seuls à vouloir contourner les exigences du fisc. Les propriétaires terriens de Panama eux-mêmes, en période de manque de main-d’œuvre servile, s’arrangeaient pour traiter directement avec les contrebandiers de la Jamaïque et de Curaçao, parfois avec l’aide des marrons qui servaient d’intermédiaires. Le cas n’était certes pas très répandu, mais le comte de Palmar, président de l’Audience royale de Panama, informa la Couronne le 23 septembre 1689 de l’existence d’un réseau, qu’il s’efforça de détruire. Comme l’assiento ne leur était plus d’aucune aide depuis dix-sept mois, les propriétaires n’hésitaient pas à accepter les propositions des contrebandiers d’êtres humains, commerce qu’il était extrêmement ardu de contrecarrer, étant donné la configuration des côtes. Le plus surprenant et paradoxal, c’est qu’ils étaient amenés à solliciter l’entremise des marrons réfugiés dans les montagnes, possibles fugitifs pourtant de leurs domaines, pour faciliter les contacts. Le président se vit obligé d’envoyer un juge à Portobelo pour mettre un terme à ce trafic, ce qui se solda par la saisie de quatre Noirs achetés de façon illicite, et leur vente au profit du fisc, ainsi que de trente-sept marrons. Mais c’était un coup d’épée dans l’eau2.

	 

	2. Même si les contrats reprenaient grosso modo les structures créées précédemment, ils s’inscrivaient dans un contexte politique instable, marqué au XVIIIe siècle par exemple par les rapports avec la Hollande, la France et l’Angleterre, qui imposait des variantes d’importance, mises en valeur dans leur évolution par les travaux de Georges Scelle et de ses émules ou continuateurs. On trouvera ci-dessous les titres de leurs ouvrages, avec quelques appréciations en relation avec cette étude, dont le champ se trouve limité dans l’espace et dans le temps3.

	Ces travaux, face à l’immensité de la tâche, ne s’intéressèrent bien souvent qu’à ces aspects juridiques et financiers, en cohérence avec leur objet, le captif noir considéré comme une marchandise assujettie en tant que telle à toute la complexité d’une législation commerciale et fiscale d’abord en voie de gestation puis soumise à des aléas de divers ordres sans qu’il y eût de véritable stabilisation.

	 

	3. On oublie que derrière l’expression esclavos negros, répétée ad nauseam à travers des dizaines de milliers de folios d’archives, se trouvaient non des objets dont la vente donnait lieu à de fructueuses taxes, suscitant des contentieux innombrables et durables, mais des êtres humains.

	Si l’on connaît beaucoup de choses sur leur existence à bord des navires négriers, principalement anglo-saxons et français, et surtout pour les derniers moments de la traite, grâce à des journaux de bord ou des rapports minutieusement étudiés4, presque rien n’est dit sur les conditions de vie de ces gens à leur arrivée aux Amériques espagnoles, avant la vente par les facteurs5, ou durant leur envoi vers les grandes villes des provinces et l’intérieur des terres, à la recherche de clientèle.

	Il existe cependant deux exceptions. D’abord, les précieuses informations publiées à Madrid en 1647 par le jésuite Alonso de Sandoval, fondateur de la pastorale des Noirs à Carthagène des Indes, dans De instauranda Aethiopum salute, qui complétait un ouvrage paru en 1627 à Séville. Ce fut la première évocation du désarroi des bossales6 débarqués dans le port de la Nouvelle-Grenade, la Colombie actuelle, fondée sur l’expérience du religieux et de ses confrères dans ce ministère et sur les témoignages authentifiés de capitaines négriers7. La dénonciation des dramatiques conséquences de la traite sur l’homme africain fut reprise avec plus de véhémence en 1682 par les capucins Francisco José de Jaca et Epifanio de Moirans qui subirent les effets de leur audace sans renoncer pour autant à leur engagement8. Nous avons examiné de près ces approches pathétiques qui n’éveillèrent guère l’intérêt des responsables de l’époque, civils et religieux, et qui attirent de plus en plus celui des chercheurs actuels.

	 

	4. C’est donc à ce moment d’attente, plus ou moins long selon l’offre et la demande, et la conjoncture économique des reinos (provinces) du Nouveau-Monde espagnol, que s’intéressent les pages suivantes. Malgré le peu d’informations fournies par les contrats à ce sujet, cet espace temporel avait forcément des implications budgétaires conditionnant l’équilibre financier des assientos. D’où, à l’occasion, des suppliques présentées à la Couronne par leurs détenteurs, ou des recommandations exprimées par des cédules royales, notifications ayant force de loi. Leur examen permet de reconstruire partiellement l’existence, très souvent passée sous silence, des bossales pendant ce laps de temps.

	 

	5. On ne parlera pas ici des licences de faveur, comme celle accordée par Charles-Quint en 1518 à Laurent de Gouvenot, gouverneur de Bresse, ni des autres types de licences9. Ces dernières ne manquaient pas de poser des problèmes au Conseil des Indes, qu’il exposa au roi le 10 février 1594. Elles n’étaient pas d’un grand rapport, d’autant que la plupart servaient à financer des rentes concédées par la Couronne à des particuliers. Le Conseil, face à l’impérieuse nécessité de pourvoir les Indes en travailleurs captifs, penchait pour le système d’affermage par contrat (assiento) dont les bénéficiaires auraient pour obligation de satisfaire la demande. La proposition finit par être acceptée par le monarque, qui chargea les conseillers d’entreprendre à Séville et à Lisbonne les démarches pour mener à bien le projet10.

	Nous ne nous attarderons pas non plus sur les tout premiers assientos, pour lesquels nous n’avons pas trouvé de documentation en rapport avec le cadre de cette étude, ce qui ne veut pas dire qu’elle n’existait pas.

	De manière à ne pas diluer notre propos dans le flot des études évoquées ci-dessus, nous nous limiterons aux références en étroite connexion avec notre sujet. Car sa finalité est de tirer tout le profit possible des textes additionnels motivés par l’administration des assientos pour éclairer un aspect de la traite très souvent négligé par l’heuristique officielle, mais pourtant significatif, à notre sens, des conflits d’intérêts et des contradictions entre les acteurs du commerce négrier vers les Amériques, mais aussi et surtout de leur totale désaffection envers son incommensurable et tragique dramatisme.

	Enfin ce travail ne traitera pas des transformations suscitées par la cédule royale sur la libéralisation de la traite du 27 février 1789, qui signifia la fin des contrats monopolistiques qu’étaient les assientos, pour la bonne raison que la correspondance entre les prétendants à ce nouveau type de commerce négrier et la Couronne espagnole ne fait apparaître aucune préoccupation essentielle quant au sort de ses victimes quelle que soit sa motivation.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Préliminaires

	 

	 

	 

	Les pieuses illustrations ornant les couvertures de certains contrats de traite entrent de nos jours en totale contradiction avec le crime contre l’humanité que fut le trafic des Africains. Les préoccupations matérielles de développement économique du Nouveau Monde, ouvertement affichées de tout temps par les monarques espagnols, s’abritèrent derrière le masque de la justification religieuse jusqu’à la fin officielle de ce commerce. Nous avons amplement traité de ce sujet dans d’autres études pour qu’il soit besoin d’y revenir ici.

	Précisons cependant que la Couronne ne manqua pas de prêter une oreille attentive à ce discours, demandant au Conseil des Indes d’étudier toutes les suggestions qui lui parvenaient. Il eut ainsi à examiner, par exemple, une proposition effectuée par un personnage singulier, le Portugais Duarte Lopez, arrivé du Congo, qui se présentait sous l’aspect d’un pèlerin. Pour lui, il n’y avait aucun doute : la traite non seulement était favorable à la conversion des païens de ce pays, mais elle avait aussi une dimension humanitaire dans la mesure où elle permettait de retirer nombre de prisonniers des guerres intestines de la « continuelle boucherie de chair humaine ». En recevant l’eau du baptême, ils accédaient à la foi catholique, ce qui était largement suffisant pour faire taire tout scrupule11.

	Les noms des navires négriers, principalement de la phase des assientos portugais, courants à cette époque, seraient jugés d’autant plus scandaleux, au regard de la condition des êtres humains transportés, que les propriétaires de ces bâtiments faisaient souvent de ce commerce une spécialité, dont ils tiraient honneur.

	 

	1. L’invocation religieuse des assientos

	 

	Si le texte de l’assiento de Domingo Grillo et Ambrosio Lomelín (1663) ne se réfère pas à la justification religieuse de la traite, le préambule rédigé par Fray Juan de Castro, qui joua le rôle d’intermédiaire dans l’établissement du contrat selon G. Scelle, la met clairement en exergue. Après avoir rappelé que l’expérience avait prouvé que les Noirs étaient les êtres les plus à même de s’occuper des travaux des champs, des moulins à sucre, et des mines, qui constituaient tout l’intérêt des provinces du Nouveau-Monde, le religieux évoque la volonté de la Divine Providence de favoriser par l’esclavage aux Indes « l’éducation des prédestinés de Guinée, en disposant que de cet immense, bien qu’ils reçoivent de l’adhésion à notre Sainte Foi Catholique et à sa lumière, ils se montrent reconnaissants envers leurs éducateurs et maîtres par leur continuelle assistance à la mise en valeur de leurs propriétés […]12 ».

	Étrange religieux que ce personnage qui tentait de s’immiscer dans tous les projets d’assientos, se présentant comme un spécialiste indispensable en la matière. Nous le retrouvons dans maints dossiers, ce qui eut pour conséquence d’exaspérer le comte de Medellín, président du Conseil des Indes. Lorsque l’instance eut à examiner la candidature d’Antonio García, il n’y alla pas par quatre chemins, conseillant au dominicain de se retirer dans sa cellule et de cesser d’intervenir dans ces affaires qui étaient du ressort des laïcs. À plusieurs reprises, le 27 février 1665, le 16 novembre 1667 et le 11 août 1668, le Conseil avait attiré l’attention du roi sur son comportement qui avait défrayé la chronique à La Havane et avait poussé les échevins de la ville puis le gouverneur à le dénoncer au Conseil en 1665 et 1668. Medellín s’était vu obligé de solliciter du roi la suppression des honoraires qui lui étaient versés et son retrait dans son ordre. Le président finit par obtenir, le 28 septembre 1674, l’interdiction de passer aux Indes pour assister García13.

	Comment voir un témoignage d’humanitarisme dans la gravure présentée ci-dessous, ornant le texte de l’assiento octroyé en 1683 par la Couronne espagnole à Nicolás Porcio et à son beau-père, Juan Barroso del Pozo ? Elle est le miroir de la justification de la traite par le salut de ses victimes14.

	En bons résidents de la ville de Cadix, les deux associés virent l’avantage de placer sous la protection de Notre-Dame de la Miséricorde vénérée pour le rachat des captifs chrétiens – ce qui, à bien y penser, relèverait logiquement d’une discordance majeure ‒ un accord qui allait plonger dans la plus grande détresse 10 000 Africains arrachés à leur terre natale, à leur entourage familial et à leur cosmovision ancestrale pour satisfaire l’esprit de lucre d’un gouvernement toujours à court d’argent et d’insatiables hommes d’affaires. Ils étaient convaincus, il est vrai, ou faisaient semblant de l’être pour justifier leur convoitise, que c’était la meilleure façon d’assurer le salut de ces « barbares », comme nous l’avons montré par ailleurs15. Le terme rescate, utilisé par les contrats pour parler de l’achat d’êtres humains sur les côtes africaines, n’avait-il pas une acception spirituelle dans le discours chrétien ?

	Regardons de plus près l’illustration de la page de garde du contrat. La Vierge de la Miséricorde porte sur son scapulaire les armes de l’ordre de Notre-Dame-de-la-Merci, fondé en 1218 à Barcelone par Pedro Nolasco pour le rachat des chrétiens capturés par les pirates maures. Elle apparaît en reine du ciel, couronnée et auréolée d’étoiles. Des anges soutiennent les pans de son manteau royal afin de lui permettre d’accueillir de ses bras largement ouverts les nouveaux affranchis dans le monde de la Chrétienté, symbolisé par le pape et l’empereur agenouillés en tenue solennelle. Derrière ces deux personnages apparaissent les captifs libérés, qui, bien sûr, n’ont rien d’Africains.
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	Contrat de Nicolás Porcio et Juan Barroso del Pozo

	AGI, Indiferente 2767, L. 3








	[image: Image]De façon conventionnelle se trouvent aux pieds de la Vierge les chaînes et les fers de ces captifs asservis, qui traditionnellement étaient placés en ex-voto sur les murs et les façades de certaines églises, et en particulier à San Juan de los Reyes de Tolède, édifiée par les Rois Catholiques pour commémorer leurs victoires sur les Maures à Málaga et Almería en 1485-1486. Ils sont en tout point comparables à ceux de l’illustration présentée ci-contre, qui servaient pour la traite.

	 

	Mais ici, de façon tout à fait paradoxale, il s’agirait plutôt de signifier que la réduction des Africains à l’esclavage était une véritable libération spirituelle, ces fers et chaînes représentant la soumission au diable. Point n’est besoin d’insister sur le détournement spécieux d’un symbole profondément ancré dans la mentalité espagnole avec les multiples razzias des pirates barbaresques sur le littoral méditerranéen, ce qui ne sembla pas gêner particulièrement la Couronne, à telle enseigne que le procédé fut réutilisé. Cette gravure est donc significative de la distorsion séculaire manipulée par la justification religieuse de la traite.

	La même invocation est utilisée dans les principaux documents officiels concernant l’assiento de Nicolás Porcio, comme les pages de garde des nominations des juges conservateurs (jueces conservadores), généralement choisis parmi les plus hautes autorités des lieux de débarquement, gouverneurs ou présidents d’Audience royale, chargées de veiller sur place au respect du contrat passé avec la Couronne.

	Dans ce cas, la gravure offre une image simplifiée de la Vierge de la Miséricorde, dressée sur un croissant de lune, entourée d’un faisceau lumineux, la tête auréolée d’étoiles. En dessous se trouve l’inscription :

	
		
				 

DON NICOLAS PORCIO

ASSENTISTA DE LA

INTRODVCCION DE NEGROS

EN TODAS LAS INDIAS. TIENE POR SV

PATROCINIO Y AMPARO A LA SACRATISSIMA

REYNA DE LOS CIELOS

EN LA ADVOCACION

DE SV SANTISSIMA

NATIVIDAD

 


		

	


	 

	Le nom de l’assientiste est imprimé en caractères de même taille que celui de la Vierge, moins épais cependant.

	Prenons un exemple, celui de la nomination du gouverneur de Cuba. Le document commence ainsi : « Mre de Campo Dn Severino de Manzanera Cauro del Orden de Sn Tiago, mi gouor y cappn genl en Interin de la Isla de Cuba y Ciud de Sn Xl de la Hauana16 », et se termine par la signature du représentant du roi : « En Md [Madrid] a quinçe de Noviembre de mill y seiztos y nouenta años= Yo el Rey= por mandado del Rey nro sor [Nuestro Señor]=Dn Franco de Amolaz17 ».

	Ce ne fut pas le seul exemple de ce que l’on pourrait appeler une forfaiture spirituelle. Quelques années plus tard, en 1696, le capitaine Gaspar de Andrada, administrateur général de la Compagnie Royale de Guinée, sise à Lisbonne, signa avec les représentants de la Couronne espagnole un contrat de fourniture de captifs africains pour les Indes de Castille s’étalant sur six ans et huit mois.

	[image: Capture N]

	Contrat de Gaspar de Andrada, AGI, Indiferente 2768,

	L. 6 et L. 7

	 

	La gravure illustrant la page de couverture semblerait s’être dépouillée des éléments significatifs notés sur celle du contrat de Nicolás Porcio. Toutefois elle donne à voir que la Compagnie se plaçait sous le vocable de Notre-Dame de l’Immaculée Conception, parangon de pureté, selon la croyance chrétienne. De plus l’effigie est ici surmontée de la représentation du Saint-Esprit et de l’inscription OMNIS HONOR ET GLORIA, éléments qui attirent l’attention. L’assientiste présente son négoce comme un effet de la Providence, qui contribue à l’honneur et à la gloire de la mère de Dieu en offrant le salut aux victimes de la traite. La distorsion dépasse ici la sémiologie iconique pour se situer au niveau du discours le plus sacré de la mariologie.

	L’un des mémoires les plus significatifs en matière de justification religieuse de l’esclavage est, nous semble-t-il, celui introduit par Bernardo Francisco Marín, originaire de Caracas mais résidant à Madrid. Le roi se devait, argumenta-t-il dans le paragraphe n° 8, de poursuivre l’œuvre de ses ancêtres, si agréable à Dieu, ce dont il recevrait une récompense bien méritée, et qui consistait à offrir la lumière de l’Évangile à un si grand nombre d’âmes et à les sortir des ténèbres de la gentilité et de l’esclavage du démon18.

	C’est le moment de rappeler que, pour justifier le recours à la traite négrière en vue du développement économique des provinces du Nouveau-Monde, les administrateurs ne cessaient d’évoquer le salut des Africains. Ces gens accédaient ainsi à la véritable foi et se sauvaient de la condamnation éternelle. L’argument avait été ouvertement formulé par Gomes Eanes de Zurara, auteur en 1453 de la Chronique de Guinée, dont nous rappellerons le passage suivant où le chroniqueur loue l’infant portugais Henri le Navigateur pour ses expéditions sur les côtes africaines qui ramenaient les premiers captifs :

	J’entends les prières des âmes innocentes de ces nations barbares, en nombre presque infini, dont l’antique race n’a, depuis l’origine du monde, jamais contemplé la lumière divine et qui, grâce à ton génie, grâce à tes énormes dépenses, grâce à tes grands efforts, sont amenées à la véritable voie du salut, et, une fois purifiées dans l’eau du baptême et ointes de l’huile sainte, découvrent, lorsqu’elles sont tirées de la misérable demeure de leur corps, quelles profondes ténèbres se cachaient sous l’illusion de l’éclat des jours de leurs ancêtres19.

	 

	Il fut suivi par Duarte Pacheco Pereira qui, dans Esmeraldo de Situ Orbis (1505-1508 ?), considéra pour les mêmes raisons la traite initiée par les Portugais comme inspirée par le Saint-Esprit ; puis par João de Barros qui, dans Asia (1552), y vit une manifestation de la Providence. De l’autre côté de l’océan, quelques décennies plus tard, Francisco de Auncibay, auditeur de l’Audience royale de Quito20, dans un projet de développement envoyé à la Couronne en 1592, parla des « bienfaits spirituels » de la traite. Cela devint un véritable leitmotiv21.

	La page de couverture des conventions régissant l’assiento changea lorsque celui-ci passa entre les mains de la France en 1702, puis de l’Angleterre en 1713 à la suite des accords de paix prévoyant le renoncement au monopole par la France. Dans les deux contrats, elle ne fait apparaître aucune invocation mariale. Pour toute référence religieuse, le premier se contenta des titres protocolaires concédés par la papauté aux deux souverains, Philippe V et Louis XIV :

	 

	
		
				 

Assiento

ajusto

entre las dos

Magestades

Catholica

y Christianissima

con la

Compañía Real

de Gvinea

establecida

en el

Reyno

de Francia

sobre

encargarse de la introducion

de Negros por tiempo de diez años, que empeçaran a correr en primero de Mayo próximo venidero de mil

setecientos y dos, y cumplirán otro tal dia del año

de mil setecientos y doze22

 


		

	


	 

	[image: Image]À plus forte raison, il ne fut pas question pour les anglicans d’accepter l’invocation de la Vierge, d’où une présentation dépouillée qui se contenta de l’emphase du titre du roi d’Espagne !

	De toute évidence, à ce niveau, les Anglais se refusèrent à la manipulation idéologique pour se cantonner aux dimensions commerciales, fiscales et juridiques de ce trafic.

	 

	Contrat de la Compagnie anglaise, AGI, Indiferente 2769, L. 8

	 

	Toujours est-il que la Junte des Noirs (Junta de Negros), fondée en 1712 à l’intérieur du Conseil des Indes pour veiller à l’application stricte de l’assiento et procéder aux adaptations nécessaires23, eut toujours à cœur, comme nous le verrons, de veiller à ce qu’il ne devînt pas un moyen de diffusion de l’hérésie. Dès cette date, elle recommanda que fussent catholiques toutes les personnes ayant à s’occuper aux Indes des affaires concernant l’assiento24. Du moins en ce qui concernait les Espagnols, car il ne pouvait en être ainsi pour les facteurs, de nationalité anglaise, ce qui, pourtant, ne manqua pas de poser quelques problèmes dont nous toucherons un mot à la fin de cette étude.

	2. Les vecteurs maritimes du « salut » des captifs

	 

	Néanmoins, nous le verrons, la Couronne espagnole eut à cœur de maintenir ses exigences quant à l’instruction des bossales récemment débarqués sur les côtes de son empire américain.

	L’aspect contradictoire noté ci-dessus – qui ne l’était donc pas pour l’époque, et que, à plus forte raison, les esclaves n’étaient pas à même de percevoir – apparaît de façon manifeste si nous nous référons aux noms des navires relevés dans les registres administratifs (registros25) accordés aux Canaries, parfois à Lisbonne, pour les premiers assientos portugais : Nra. Sra. (Notre-Dame) del Buen Viaje, Nra. Sra. de la Ayuda, Nra. Sra. del Amparo, Nra. Sra. del Libramiento, appellations synonymes d’aide, de protection et de délivrance. Pour la fin du XVIe siècle et les deux premières décennies du XVIIe, en particulier en ce qui concerne le contrat de Gonzalo Báez Coutiño26, les embarcations, mise à part l’invocation à la Vierge, déclinée de façon quasi paradigmatique, portent bien souvent les noms du martyrologe et du sanctoral les plus connus dans la péninsule ibérique27.








	
		
				Navires de traite en partance des Canaries (Tenerife)

et à destination des Indes


		

		
				1584


				San Antonio (Caracas, Cartagena),

San Cristóbal (Caracas, Nueva España28)


		

		
				1585


				Nra. Sra. del Rosario (Caracas, Nueva España)


		

		
				1586


				Nra. Sra. de la Concepción (Caracas, Nueva España)


		

		
				1587


				Nra. Sra. del Buen Viaje (Nueva España),

Nra. Sra. de la Concepción (Nueva España)


		

		
				1589


				Nra. Sra. de las Nieves (Caracas, Cartagena), Santa Ana

(Caracas, Cartagena), San Antonio (Caracas, Cartagena)


		

		
				1590


				La Magdalena (Caracas, Tierra Firme29)


		

		
				1592


				Nra. Sra. de la Concepción (Caracas, Cartagena ; Nombre de Dios30),

Nra. Sra. de Nazareth (Cartagena),

Nra. Sra. del Buen Vaje (Cartagena),

Nra. Sra. del Rosario (Tierra Firme), San Pablo (Caracas),

Nra. Sra. del Buen Viaje (Tierra Firme)


		

		
				1593


				San Miguel (Cartagena), Nra. Sra. del Buen Viaje (Caracas, Cartagena)


		

		
				1594


				Nra. Sra. de la Concepción (Caracas, Cartagena), Nra. Sra. de la

Visitación (San Juan de Ulúa31),

Nra. Sra. de Monserrat (Cartagena),

Nra. Sra. de Nazareth (Caracas, Tierra Firme), San Pedro (Cartagena)


		

		
				1598


				Nra. Sra. del Buen Viaje (Caracas, Cartagena), Nra. Sra. de la Cruz (San Juan de Ulúa)


		

		
				1599


				San Gonzalo (Honduras)


		

		
				1609


				San Ginés, San Juan Evangelista, San Mateo, La Anunciación,

La Gracia de Dios, Santa Brígida


		

		
				1610


				Nra. Sra de las Mercedes, Nra. Sra. de Guía, Nra. Sra. de la

Victoria, San Ildefonso, San Lorenzo, San Raimundo, San Telmo


		

		
				1615


				La Visitación de Santa Isabel


		

		
				1616


				Los Tres Reyes Magos, Nra. Sra. del Amparo


		

		
				1618


				Nra. Sra. del Libramiento


		

		
				Autres


				Nra. Sra. de la Consolación, El Espíritu Santo, Nra. Sra. de la Ayuda,

La Bendición de Dios


		

	


	Sources : AGI, Contratación, liasses 2875, 2876, 2877, 2878, 2880, 2881, 2884, 2886, 2893

	 

	Il en ira tout autrement avec les navires négriers des compagnies française puis anglaise parés de noms certes souvent emphatiques mais correspondant à des divinités mythologiques (L’Amphitrite, épouse de Poséidon), à de hauts personnages de l’aristocratie (Don Carlos, La reine de…, Le Prince de…, Le Duc de…, Le Comte de…, etc.), ou au contraire affublés de qualificatifs populaires (La Gaillarde, La Badine) ou simplement animaliers, en référence par exemple à la rapidité (L’Hirondelle). Cette évolution onomastique est significative des mentalités, avec l’évacuation de la justification religieuse de la traite négrière.

	La consultation des inventaires établis pour le registre délivré aux Canaries rend l’incohérence encore plus obvie. À côté des chaudrons de cuivre et des fagots de bois pour la cuisine à bord, des barriques d’eau, de vin, de sardines et de bœuf salés, des quintaux de biscuit, des récipients d’huile, des caisses de médicaments, destinés à l’alimentation et aux soins des membres de l’équipage, des marchandises pour l’achat des captifs sur les côtes africaines, bien souvent des vêtements (ropa para el resgate de los negros), on trouve aussi les carcans, les chaînes et les fers pour assurer leur contrôle, ce qui laisse entendre que leur résistance, envisagée a priori, était loin d’être perçue dans un esprit de charité chrétienne. Nous n’insisterons pas sur ce point, car les registres, n’étant pas des journaux de bord, sont peu éloquents à cet égard32. Mais nous serons amenés à revenir sur les conditions religieuses de cet arrachement à la terre natale.

	Certains bâtiments semblaient s’être spécialisés dans ce genre d’expéditions, comme Nra. Sra. de la Concepción ou Nra. Sra. del Buen Viaje qu’ils pouvaient réaliser deux fois par an.

	Certes, la redondance sémiologique des appellations de la plupart des navires de la carrera de Indias utilisés par les négriers ne relevait pas forcément de leur volonté, mais ils n’y voyaient aucune antinomie avec le trafic auquel ils s’adonnaient.

	Les registres octroyés à ces navires considèrent assez rapidement les conditions générales de l’approvisionnement en future main-d’œuvre servile : origines, nombre de pièces d’Indes, et substitution en cas de décès lors de la traversée.

	Les lieux de débarquement aux Indes, où s’établirent les factoreries, correspondent à la demande des acteurs économiques. Pour la satisfaire au mieux, étant donné les longues distances, cette même documentation encouragea la construction de logements spécifiques pour l’accueil des bossales et une nourriture convenable au rétablissement de leur santé.

	Celle-ci semble avoir préoccupé l’administration, laquelle, après bien des réticences par crainte de la contrebande, chercha des solutions pour rendre le voyage moins pénible, avec la possibilité d’escales. Mais l’état de faiblesse de ces gens en faisait d’inévitables vecteurs de maladies qui compromettaient le bénéfice de l’entreprise avant leur vente ou peu après : cela nécessitait des précautions matérielles mais aussi financières comme le dédommagement des acheteurs.

	Tout aussi important, et même plus sur le long terme pour le maintien de la paix coloniale indispensable au développement économique, était, selon les concepts de l’époque, l’établissement du contrôle spirituel des captifs africains grâce à leur évangélisation, afin de faciliter leur intégration dans leur nouveau cadre de vie, ce que ne manquait pas de rappeler l’administration dans les registres des assientos.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre I

	Provenances des captifs

	 

	 

	 

	Comme cela a été signalé précédemment, les registres des navires des assientos consacraient une large part aux mesures de préservation des intérêts fiscaux de la Couronne espagnole, d’où un strict relevé des inventaires de tout ce qui se trouvait à bord. Il n’y est pas noté la présence d’aliments destinés à la nourriture des êtres achetés sur la côte africaine, ce qui laisse supposer qu’ils étaient acquis sur les lieux mêmes de la traite en vue d’obtenir des vivres adaptés aux coutumes locales, comme toutes sortes de céréales (sorgho, mil, maïs), qui seraient cuisinées dans les chaudrons enregistrés par les inventaires. Par contre, on trouve les informations sur le nombre des captifs et leurs origines, nécessaires au contrôle fiscal.

	 

	1. Origines

	 

	Les premiers incidents survenus à l’Hispaniola à la Noël 1522 dans la plantation de canne à sucre de Diego Colomb, fils du Découvreur, qui firent tache d’huile et furent durement réprimés, incitèrent le gouvernement espagnol à la prudence, tout d’abord sur le nombre de captifs importés aux Indes, puis sur leurs origines33.

	Disons d’abord un mot sur leur nombre. On sait que le gouvernement central était assailli de demandes de fourniture de main-d’œuvre servile pour l’exploitation des richesses du sol et du sous-sol. Il n’est pas de notre propos de revenir sur ces demandes récurrentes, déjà bien documentées, ni sur les réticences exprimées par les vice-rois du Pérou lorsqu’ils les transmettaient à Madrid. Il semblerait que le Conseil des Indes finit par les partager, si nous en croyons les commentaires de cette entité en date du 16 août 1640 suscités par la demande de prorogation de leur assiento présentée par Melchor Gómez Ángel et Cristóbal Méndez de Sossa.

	Préoccupés par les soulèvements d’esclaves, dont nous allons parler ci-dessous, les conseillers insistèrent sur le danger qu’il y avait à envoyer un nombre excessif de captifs aux Indes. Ils s’étaient ainsi attachés précédemment à ne pas concéder aux assientos le droit d’exporter plus de 2 500 individus par an, avec un supplément de 1 000 pour compenser les décès survenus au cours de la traversée de l’Atlantique. Nous retrouvons en effet ce chiffre dans les contrats.

	Cette décision avait été motivée par l’examen des comptes des caisses des Finances des Indes. Il avait permis de déceler des dépenses élevées pour la répression du marronnage. Les esclaves fugitifs se réfugiaient dans les montagnes d’où ils effectuaient des razzias vers les villes les plus importantes. Les dommages ainsi provoqués ne feraient qu’augmenter si, répondant à la demande, on fournissait davantage d’esclaves, ce qui entraînerait une diminution des rentrées fiscales dans les caisses. Le Conseil se trouvait donc face à une situation paradoxale, qu’il désirait éviter. Les rapports des dirigeants locaux mettaient le doigt dans la plaie : on supposait qu’il y avait en effet vingt Noirs pour un Espagnol aux Amériques, et l’on se demandait jusqu’où cela pouvait aller34.

	Pour en revenir aux nombreux incidents évoqués plus haut, ils étaient le fait des « Gelofes » ou « Jolofes », c’est-à-dire des Wolofs, ethnie de l’actuel Sénégal, déjà islamisés à l’époque. Alvise Ca’ da Mosto assure que, à l’époque de ses voyages (1455-1456), les rois du Sénégal et une bonne partie de leurs sujets observaient « la religion mahométane35 ».

	 

	Interdiction des « Gelofes »

	 

	Moins de quatre ans après les événements, soit le 11 mai 1526, Charles-Quint s’adressa aux fonctionnaires de la Casa de Contratación à Séville, chargés de contrôler les passagers à destination du Nouveau Monde, et en particulier les captifs concédés par décision royale (« licencias »), pour leur prescrire, sans doute par le biais des « registres », de s’opposer à l’envoi aux Indes des esclaves appelés « Gelofes ». Aucune explication n’est donnée à cet ordre. Cependant l’extension de l’interdiction ne laissa aucun doute sur la nature des craintes éprouvées face à ces gens. Elle concernait en effet tous les esclaves qui auraient été en contact avec les Maures, c’est-à-dire avec des musulmans, même ceux acquis sur les côtes du Levant espagnol36 ou de Guinée. Il s’agissait dans ce dernier cas d’ethnies islamisées, comme les Mandingues.

	Que l’on ait grand soin à la Casa de Contratación de ne laisser passer aux Indes aucun des esclaves noirs appelés Gelofes, ni ceux qui seraient du Levant, ni ceux qui auraient été amenés de là, ni ceux élevés avec des Maures, même s’ils sont de la caste des Noirs de Guinée, sans une permission particulière et spéciale de notre part […]37.

	 

	L’aspect concis de l’instruction laisserait entendre que toutes les informations n’étaient pas encore parvenues à la Couronne. D’autres soulèvements eurent lieu en 1529 à Santa Marta, en Colombie actuelle, et en 1531 à Panama38. Les échevins de San Juan de Puerto Rico exprimèrent le 2 juin 1532 à la reine doña Juana leur appréhension face au comportement belliqueux des Jolofes. Les édiles craignaient que ces gens, apparemment rompus au métier de la guerre, ne prennent la tête d’un éventuel soulèvement de Noirs. Ils n’eussent point exprimé ce sentiment, s’ils n’avaient déjà eu affaire à des tentatives où les Jolofes avaient pris l’initiative.

	La reine gouvernante établit le 28 septembre 1532 un lien entre les événements de San Juan de cette année et ceux de l’Hispaniola de 1522. Le Conseil des Indes eut à délibérer sur les menaces que faisaient planer sur la sécurité des colons les Jolofes, dont il est tracé un tableau particulièrement négatif, à partir des rapports reçus : c’était des gens orgueilleux, désobéissants, agités, incorrigibles. Il semblerait même que leurs maîtres hésitaient à les punir. On les retrouvait, poursuivit la reine, dans toutes les tentatives de révolte et dans de nombreux actes délictueux. De plus ils avaient une mauvaise influence sur les autres esclaves auxquels ils imposaient leur comportement39. Cette description correspond bien à l’irréductibilité des musulmans en matière religieuse certes, mais aussi dans le domaine civil, les deux étant intimement liés à leurs yeux. Entre parenthèses, on notera l’imprécision des connaissances géographiques des membres du Conseil des Indes, qui firent une île du pays des Jolofes, le confondant probablement avec les îles du Cap-Vert.

	Cette cédule royale est la première manifestation officielle de la prise de conscience du danger pour la paix et l’économie coloniales causé par la présence de tels esclaves aux Indes occidentales, et partant, pour le fisc royal. L’interdiction de 1526 fut donc renouvelée avec plus de précautions. On la proclama à la criée sur le marché des esclaves à Séville, établi sur les degrés de la cathédrale : ainsi, nul ne pourrait prétendre ignorer la loi et les acquéreurs de Jolofes se verraient saisir ces gens au profit du Trésor.

	L’interdiction fut maintes fois reprise, ce qui laisse douter de son efficacité. On la retrouve dans les registres des premiers assientos du XVIIe siècle, comme celui d’Antonio Fernández Delvas couvrant les années 1615-162340. Il y était recommandé d’acquérir aux îles du Cap-Vert la plupart des captifs dont le nombre s’élèverait à 3 500 individus par an. Ils seraient transportés à Carthagène des Indes et à la Nouvelle Veracruz. L’administration espagnole n’avait pas encore compris que cet archipel portugais n’était qu’un lieu de rassemblement de captifs achetés sur la côte, dont les musulmans n’étaient pas exclus. Elle compléta l’interdiction formulée en 1526 et 1532 en ajoutant les Noirs parlant espagnol (ladinos), les Mulâtres, les sang-mêlé (mestizos), les Turcs, les Barbaresques et les Morisques, dont la révolte avait été durement réprimée dans la péninsule en 1572 puis suivie par leur expulsion en 160941.

	De fait, les précautions prises par la Couronne ne furent guère suivies d’effet, et les jolofes ou jelofes firent toujours partie des cargaisons de captifs débarquées dans les ports des Indes ouverts à la traite, et prirent souvent la tête de révoltes. Elles se produisirent jusqu’au XIXe siècle, parfois même pendant la traversée océanique. Nous en évoquerons rapidement deux. D’abord celle des 62 captifs du San Juan Nepomuceno en 1800, dont les principaux acteurs, en provenance du Sénégal, étaient donc des Wolofs. Le 23 avril 1805, dans un courrier au ministre des Finances, Miguel Cayetano Soler, le vice-roi de Lima, marquis d’Avilés, s’y référa longuement. Parti de Montevideo, le navire se dirigeait vers Callao. Au bout de sept jours se produisit le soulèvement des captifs qui réussirent à s’emparer des armes se trouvant à bord et à tuer une bonne partie de l’équipage, n’épargnant que les marins estimés nécessaires pour la navigation, dont le pilote. Au bout de cinq mois, ils parvinrent à l’une des îles du Cap-Vert, qu’ils durent fuir, et enfin au Sénégal.

	Puis, dans la même lettre, le vice-roi aborda la révolte du Trial qui conduisait de Valparaiso au Callao 72 captifs, tous du Sénégal. Le 27 décembre 1804, ils tuèrent 18 des 36 membres de l’équipage et exigèrent du capitaine de faire voile vers le Sénégal. Le besoin d’eau les obligea à s’arrêter à l’île de Santa María où se trouvait la frégate nord-américaine La Perseverancia. Son capitaine monta à bord du Trial, qu’il finit par quitter sans avoir compris la situation, à cause des menaces adressées préalablement par le chef des rebelles au capitaine prisonnier s’il donnait le moindre signe alarmant. Cependant ce dernier parvint à se jeter à la mer et rejoignit à la nage le canot des Américains. Les marins de La Perseverancia prirent le Trial d’assaut et s’en rendirent maîtres malgré la résistance acharnée des Sénégalais.

	Le marquis termina cette relation en attirant l’attention du ministre sur le danger d’avoir recours à des captifs sénégalais « qui ont manifesté des idées si perverses et qui peuvent les transmettre aux autres de leur espèce dont abonde ce royaume (le Pérou) » (que han manifestado tan perversas ideas y que pueden transmitirlas a los demás de su especie de que abunda este reyno). Cette conclusion est représentative de l’opinion dans laquelle on tenait toujours les Wolofs. Ces faits ont inspiré l’œuvre d’Herman Melville intitulée Benito Cereno42.

	 

	 

	 

	 

	Extensions de la traite

	 

	En 1623, l’assiento signé avec Manuel Rodríguez Lamego43 pour une durée de huit ans reprit exactement la même interdiction. Cependant le roi d’Espagne, Philippe IV, se réservait le droit, si bon lui semblait, d’avoir recours à la traite avec Santo Tomé, l’Angola, Mina (Ghana actuel) et d’autres lieux « de Guinée44 ». Pour qu’il n’ait aucune ambiguïté, le contrat de Rodríguez Lamego et celui passé avec Melchor Gómez Ángel et Christóbal Méndez de Sossa45 par la suite précisent que, en tout état de cause, il conviendrait d’acquérir des « Noirs bien foncés » (negros atezados)46.

	Les trois contrats présentent une clause intéressante pour notre propos dans la mesure où elle laisse entendre que les risques de mortalité étaient fort élevés pendant la traversée de l’Atlantique. Ainsi Delvas, qui avait obtenu un assiento de 3 500 esclaves par an, pourrait cependant en embarquer 5 000, la différence servant à compenser la perte de « ceux qui meurent d’habitude ». Cela signifie que, selon les estimations fondées sur l’expérience, elle pouvait s’élever à plus de 42 %, ce qui est un chiffre considérable. Si elle ne l’atteignait pas, il revenait à Delvas de payer les droits sur la différence au fisc royal dans les ports prévus pour l’arrivée.

	 

	 

	 

	2. La question des Minas et des Caboverdes

	 

	Curieusement, les craintes manifestées par la Couronne, une fois estompées celles envers les Gelofes, se reportèrent sur les Minas et les Caboverdes. Si l’on peut comprendre ses réticences à l’endroit de ceux-ci, tenant compte de ce que nous avons dit plus haut à propos des îles du Cap-Vert, il n’en va pas de même de ceux-là. En réalité, il ne s’agissait pas de captifs d’une même origine ethnique. Le château de La Mine (Mina de oro), construit par les Portugais, devint très vite un lieu de concentration des captifs achetés dans le golfe du Bénin. Cela ne signifiait pas que tous étaient originaires de cette région. Certes, il y avait parmi eux bon nombre d’Ewé, de Fons, de Gouns, de Yoroubas, dont les qualités guerrières ne se démentirent jamais jusqu’au XIXe siècle, mais nombre d’entre eux provenaient des lointaines terres de la savane, en grande partie déjà islamisées47.

	Bernardo Francisco Marín fut en 1691 l’un des premiers à manifester dans son projet d’assiento le refus d’avoir recours à des captifs minas pour la bonne raison qu’ils se montraient incapables de dominer leurs colères et leurs passions, ce qui les poussait au suicide48. C’était, assura-t-il, une ethnie belliqueuse, sachant utiliser intelligemment les armes à feu, ce dont ils avaient fait preuve lors de rébellions dans les haciendas. Or les assientistes n’avaient d’ordinaire aucun scrupule à les proposer aux possessions espagnoles, tendance encore plus prononcée chez les étrangers s’adonnant à la contrebande. Curieusement, Marín s’acharna davantage sur une ethnie dont les négriers ne parlaient pas, du moins dans les dossiers adressés à la Couronne, à savoir les Tari, qu’il accusa de penchants avérés pour la superstition, les faux dogmes, les larcins, et dont il dénonça la grande solidarité qui en faisait des gens dangereux. Ils formaient des associations secrètes encadrées par des commissaires autorisés à imposer des amendes importantes aux membres réfractaires à la cohésion du groupe49.

	Bref, ces réticences envers principalement les Minas et les Caboverdes inquiétèrent donc le Conseil des Indes, qui le fit savoir dès les débuts de l’assiento de la Compagnie française de Guinée. Il fut tenté de mettre un terme à cette provenance, ce qui déclencha un tollé. Cette restriction fait l’objet de la condition 2 du traité : la Compagnie s’engagea à fournir du 1er mai 1702 au 1er mai 1712.

	48 000 Nègres pièces d’Inde, de deux sexes et de tous âges, lesquels ne seront pas tirés des Pays de Guinée, qu’on nomme Mina & Cap-Vert, attendu que les Nègres desdits pays ne sont pas propres pour lesdites Indes occidentales, c’est-à-dire quatre mille huit cents Nègres chaque année50.

	 

	La mesure restrictive que voulut imposer la Couronne n’eut pas l’heur de plaire aux propriétaires des Indes à en juger par la réaction des échevins de Carthagène des Indes et de Panama. Ces gens, arguèrent les premiers le 15 novembre 1702, se montraient particulièrement aptes pour les travaux agricoles d’usage aux Indes. C’étaient les plus appréciés de tous les Noirs proposés par les assientos, l’expérience ayant prouvé leur supériorité en ce domaine. Leur transfert en ces lieux se faisant sans problème, il n’y avait aucune raison d’y mettre fin.

	Le 6 février 1703, ce fut au tour des échevins de Panama de faire savoir au Conseil des Indes leur entière satisfaction face au comportement des Minas et à la résistance au labeur des vigoureux Caboverdes. D’ailleurs leur prix était nettement plus élevé que celui des autres captifs. De sorte que l’application de cette nouvelle mesure ne manquerait pas d’entraîner une grande récession dans la production agricole du territoire, car les autres esclaves abhorraient le travail au point de s’enfuir dans les montagnes où ils se retranchaient dans les fortifications des palenques. Ce n’était que rarement le cas des Minas et des Caboverdes51.

	L’affaire fut soumise au Conseil des Indes qui remit son analyse au roi le 6 juin 1703. Ses membres prirent en considération l’avis des échevins de Carthagène, insistant sur le fait que les assientos précédents n’avaient jamais sollicité une telle restriction. On appréciait aux Indes les qualités de ces gens, en comparaison avec les Angolas ou les captifs en provenance d’autres régions d’Afrique, qu’on achetait en ultime recours étant donné leur peu d’application à la tâche et leur propension à la fuite. Or cette restriction, fit valoir le Conseil, se devait à l’insistance du Consulat des marchands de « cette ville » (aquella ciudad). Il convenait donc, suggéra-t-il, de solliciter son avis.

	De quelle ville s’agissait-il ? À en juger par une autre consultation de la Junte des Noirs remise au roi le 12 janvier 1704, les commerçants de Lima dénoncèrent le caractère orgueilleux des Minas et des Caboverdes dont certains n’hésitaient pas à s’ôter la vie. Mais cela avait changé, firent remarquer les conseillers : ils se montraient désormais humbles et appliqués au travail, celui des mines d’or par exemple. Les propriétaires des haciendas en étaient même à préférer perdre leurs récoltes plutôt que d’avoir recours à d’autres travailleurs serviles. La Compagnie n’avait pas manqué de faire valoir l’argument. Pourtant le Conseil ne se décida pas à passer outre l’avis du Consulat de Lima, qu’il rappela le 7 août 1703 : ces êtres extrêmement barbares adhéraient difficilement au catholicisme et incitaient les autres captifs à l’erreur, à fuir en nombre vers des villages mal défendus ou des lieux inhabités où ils provoquaient de graves dommages, « s’alimentant de chair humaine avec grande voracité ». Il y allait, souligna le Conseil, de l’avenir de la religion catholique aux Indes, possessions qu’il fallait d’autre part maintenir en paix. Il convenait donc d’observer scrupuleusement l’interdiction formulée par l’assiento. Cela ne convainquit pas Charles II, qui demanda plus de précision. L’instance ne put que répéter ce qu’elle avait appris de ses informations, conseillant au souverain d’interroger les vice-rois et les prélats du Nouveau-Monde52.

	Les démarches prirent du temps. Le gouverneur de l’île Margarita, par exemple, reçut le 9 janvier 1707 la demande d’enquête envoyée le 30 novembre 1704. Il confirma le 23 janvier 1707 les renseignements fournis par le Consulat des marchands de Lima, à savoir que l’orgueil des Minas et des Caboverdes les amenait à se trancher la gorge. Si on les appréciait dans les mines d’or de Panama, il en allait autrement pour celles d’argent du Pérou : le climat froid de la région de Potosí ne leur permettait pas de se substituer aux Indiens dans le travail d’extraction du minerai. Néanmoins, dans cette même province, leur force et leur endurance pour le travail agricole étaient recherchées. Il n’y avait, conclut le gouverneur, aucun inconvénient à ce que le quart des cargaisons pour Panama, puis Saña et Trujillo au Pérou, fût composé de ces gens53.

	La Couronne n’attendit pas la réponse des autorités consultées outre-mer pour émettre sa décision. La demande des propriétaires de Carthagène fut repoussée le 31 janvier 1704, ce qui laisse supposer qu’il en alla de même pour celle de Panama54.

	La Compagnie française maintint pourtant son désir de transférer aux Indes des Minas et des Caboverdes. Cette fois-ci, le Conseil ne tergiversa pas. Le 7 août 1704, il fit savoir qu’il convenait d’observer à la lettre les accords passés : il n’y avait pas lieu de répondre favorablement à la demande de la Compagnie55. Celle-ci ne se le tint pas pour dit, et ne tarda pas à remettre son ouvrage sur le métier, en dramatisant la situation. Si on ne lui permettait pas d’introduire aux Indes des captifs de ces ethnies, elle se verrait, assura-t-elle, dans l’impossibilité de respecter les obligations stipulées dans son contrat.

	Le 27 septembre 1707, le Conseil revint sur son argumentation. Il reconnut certes que les assientos précédents n’interdisaient pas explicitement cette introduction, mais les rapports demandés par le roi à la Casa de Contratación et au Consulat des marchands de Séville le 26 juin 1703 insistaient sur le fait qu’elle était le fruit de l’expérience. Elle se fondait sur la réputation de ces gens « d’être profondément barbares ». Non seulement ils consentaient avec difficulté à adopter la « sainte religion » [catholique] mais ils poussaient d’autres esclaves à tomber dans l’erreur et à revendiquer leur liberté en s’adonnant à la fuite, ce qui avait donné lieu à de graves dommages. Telles avaient été leurs raisons, rappelèrent les conseillers au roi. Pour autant, le monarque préféra le 4 octobre 1707 attendre plus ample information, signifiant de ne rien changer entretemps56.

	L’opiniâtreté de la Compagnie finit par convaincre Philippe V de la satisfaire le 12 juillet 1708. Pour la fin de l’assiento, elle se vit autorisée à transporter des Minas et des Caboverdes vers tous les ports des Amériques qui lui étaient ouverts, à condition de ne pas les laisser dans les villes, les îles et les côtes, puisque, de toute façon, leurs aptitudes physiques les prédisposaient au travail de la terre57. Il semblerait donc que le roi, contre l’avis du Conseil des Indes, finit par céder aux pressions des Français.

	 

	3. Dérogations

	 

	Au début du XVIIIe siècle, la France puis l’Angleterre obtinrent des conditions dérogatoires, dans un contexte qui ne faisait plus référence à des risques de révolte dus à la religion des captifs. Le premier pays argua en mai 1702 des difficultés d’approvisionnement entraînées par la guerre de succession au trône espagnol, car il ne disposait d’aucun comptoir sur les côtes de Guinée ou d’Angola, et des risques encourus par les navires de la Compagnie française lors de la traversée de l’océan, devenus des proies convoitées par l’Angleterre. Tout cela porterait grandement tort aux intérêts des deux puissances contractantes et à l’économie des colonies espagnoles. Il convenait donc d’avoir recours à deux ou trois navires battant pavillon hollandais et pourvus d’équipages aux deux tiers catholiques qui, au nom de la Compagnie de Guinée française, achèteraient des esclaves à l’île hollandaise de Curaçao pour les diriger vers les ports prévus où ils accosteraient en arborant pavillon français ou espagnol. La proposition fut soumise à la Junte des Noirs du Conseil des Indes, qui avait à statuer sur les décisions à prendre en relation avec l’assiento. Le procureur émit de graves réserves à propos de ce montage difficilement contrôlable au point de vue fiscal. Néanmoins la décision finale fut réservée au souverain, Philippe V en l’occurrence, qui, tenant compte des intérêts des deux Couronnes, la sienne et celle de son grand-père, ainsi que des besoins en main-d’œuvre servile des Indes, passa outre l’avis du Conseil58. Il pourrait même être fait appel aux possibilités offertes par la Jamaïque, île pourtant anglaise. Ainsi la reine, au nom de son époux, put promulguer cette disposition le 4 juin 170659.

	Lorsque l’Angleterre prit la suite de la France, en échange de la reconnaissance de Philippe V comme roi d’Espagne, elle ne perdit pas de vue l’avantage accordé. Elle ne manifesta pas son exigence lors de la rédaction du contrat signé le 26 mars 1713 qui portait sur la fourniture de 144 000 pièces d’Indes. Mais en 1725, elle représenta au souverain espagnol combien il était difficile pour sa Compagnie de tenir ses engagements, étant donné la forte mortalité des captifs durant la longue traversée de l’Atlantique, sans avoir recours aux Africains entreposés dans ses îles de La Jamaïque ou de La Barbade, voire dans n’importe quelle colonie d’un pays ami de l’Espagne. La Junte des Noirs cette fois ne fit aucune réserve, de sorte que Philippe V donna satisfaction à la requête le 28 juillet 1725.

	 

	En cent ans, les exigences de la Couronne espagnole quant aux origines de la main-d’œuvre servile acquise pour ses territoires d’Amérique évoluèrent donc d’une façon notable. Si, dans un premier temps, elle consentit à accéder aux demandes des colons, tant pour l’agriculture que pour les exploitations minières, tout en préservant ses intérêts fiscaux et en prenant garde de ne pas introduire d’éléments perturbateurs susceptibles de compromettre la paix coloniale, au siècle suivant, elle donna la priorité au développement économique de ses possessions, cédant aux instances de puissances étrangères et faisant abstraction de risques qui n’avaient pourtant pas disparu.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre II

	Débarquement aux indes espagnoles

	 

	 

	 

	Les registres délivrés aux îles Canaries n’avaient pas à s’étendre sur les conditions de vie des captifs africains à bord des navires négriers, encore que, nous l’avons vu, quelques indices ne manquaient pas d’apparaître. Les doléances adressées à la Couronne par les assientistes ou leurs facteurs permettaient d’en savoir plus sur leur existence, dont il était reconnu officiellement qu’elle était soumise à rude épreuve étant donné la longueur de la traversée, et l’obligation pour les capitaines négriers de se diriger en droiture des lieux d’approvisionnement vers les ports de réception du Nouveau Monde. D’où des mesures destinées, avant la vente, à refaire une santé (refrescar) aux survivants, dont même les plus robustes n’avaient pas été épargnés. Les assientistes, malgré le coût, en reconnaissaient l’utilité au point de les faire apparaître dans les contrats.

	 

	1. Ports de débarquement

	 

	Le nombre des lieux de débarquement outre-mer était réduit, malgré l’ampleur territoriale des provinces, afin de permettre aux agents du fisc d’effectuer au mieux le recouvrement des taxes, grâce aux indications signalées dans les registres des navires négriers. Et ce, malgré les tentatives de fraude de la part des facteurs, contrebande à laquelle s’ajoutait celle de marchandises dissimulées dans les cales des bateaux, d’où, comme nous le verrons, la visite imposée dès l’arrivée que nombre de capitaines essayaient d’esquiver. Ils le faisaient, par exemple, en prétextant des avaries subies lors de tempêtes pour accoster en des ports non prévus, où il n’y avait pas d’agents du fisc. On parlait dans ce cas de navires « déviés de leur route » (descaminados60).

	Pour le XVIe siècle, les registres faisaient état des ports de destination, la plupart du temps limités à deux, ce qui laisse entendre que si la vente n’avait pas été entièrement satisfaisante dans le premier, le navire se dirigerait vers le second. Il s’agissait de Carthagène et de Caracas pour la côte caraïbe, de Nombre de Dios ou plus vaguement de Tierra Firme pour la juridiction de Panama, de Nueva España et plus précisément de San Juan de Ulúa pour la vice-royauté du Mexique. À partir de ces lieux, les circuits de vente ou « internations » étaient organisés vers les grandes villes comme Quito, Lima, Mexico et d’autres cités pour approvisionner les exploitations agricoles et minières61. Ce sera l’objet d’un chapitre suivant.

	Pour des motifs impératifs, les assientistes étaient amenés parfois à solliciter un changement de port de débarquement. Ainsi, en février 1687, Juan Carcau, administrateur de l’assiento de Coymans, tenant compte du grand besoin d’esclaves dans l’île de Cuba, proposa au Conseil des Indes de ne pas débarquer les cargaisons à La Havane, mais à Batabanó, sur le littoral opposé, dans le golfe du même nom facilement accessible toute l’année. Deux raisons le poussèrent à présenter une telle demande. La première concernait le danger pour les navires de doubler le Cap à cause des tempêtes qu’ils devaient y affronter. Bien que cela ne soit pas précisé, on supposera qu’il s’agissait du cap de San Antonio, à l’extrémité occidentale de l’île, où les vents devaient effectivement souffler avec force à certains moments de l’année. Les bateaux mettaient beaucoup de temps à franchir ce passage avant de se diriger vers l’est pour atteindre La Havane. Les captifs, fatigués par un long voyage et malmenés par les tempêtes, s’en trouvaient sans doute encore plus indisposés. S’ensuivait une augmentation de la mortalité peu avant l’arrivée, perte dommageable pour les intérêts de l’assientiste et des habitants de l’île, alors que les navires se trouvaient si près du but. Mais il y avait plus. Les pirates, connaissant ces difficultés, en profitaient pour les attendre et les attaquer au large du cap, sachant qu’ils ne seraient pas en mesure de se défendre convenablement. Carcau, pour convaincre le Conseil, insista sur son désir de satisfaire les habitants de l’île en main-d’œuvre servile et repoussa toute éventuelle accusation de tentative de fraude. La réponse du Conseil, en date du 15 février 1687, ne lui laissa aucun espoir : « Il n’y a pas lieu de satisfaire la demande. » À l’évidence, la crainte de possibles fraudes à Batabanó, lieu où les employés du fisc ne pouvaient être nombreux, prévalut sur les risques de mortalité des captifs ou de leur capture par les pirates62.

	À la fin du XVIIe siècle et au XVIIIe, le développement économique des possessions américaines prenant le pas sur le contrôle de la fiscalité, encore que celle-ci, selon les responsables péninsulaires, dût en ressentir les avantages, les ports se diversifièrent. Prenons des exemples précis. D’abord celui du Venezuela. À la fin de l’assiento de Nicolás Porcio, Francisco Marín de Guzmán prit la relève pour la période allant de 1692 à 1708. Originaire de Caracas, mais résidant à Madrid, il proposa à la Couronne de fournir à la province 10 000 « tonneaux de Noirs » (toneladas de Negros), étalés sur cinq ans.

	Un tonneau de jauge était une mesure de capacité des navires, correspondant, selon le Diccionario de la lengua española de la Real Academia, à 100 pieds cubiques, soit 2,83 mètres cubiques. C’était l’espace nécessaire à trois pièces d’Indes, qui pouvaient équivaloir à plus de trois êtres humains, selon leur physique. Ces chiffres suffisent pour imaginer le calvaire des captifs entassés de la sorte. Catarina Madeira-Santos signale que l’expression « pièce d’Indes » vient du kimbundu pesa signifiant « homme jeune ». Cela « correspondait à un homme de bonne constitution physique, apte au travail de plantation63 ».

	Pour l’assiento de Domingo Grillo et Ambrosio Lomelín une pièce d’Indes vaut sept quartes64. Cet assiento est en effet le premier, le 5 juillet 1662, à définir la nature d’« une pièce d’Indes ». Si le captif, homme, femme, adolescent, n’atteignait pas les sept quartes ou s’il pâtissait d’une affection physique (c’était le cas des aveugles ou des borgnes, par exemple), il ferait l’objet d’une réduction de taille correspondant à ce défaut de manière à déterminer objectivement les droits à verser à la Couronne au port de débarquement, opération que nous étudierons ci-dessous pour le cas de La Gaillarde à Carthagène des Indes en février 1703. Dans celui du Portugais Gaspar de Andrade (1699-1700) on trouve la même indication.

	Un tonneau pouvait contenir « trois pièces d’Indes de la taille régulière de sept quartes, ni vieilles affectées de défauts65 ». Scelle signale que la quarte équivaut à 24 centimètres. Donc la pièce d’Indes correspondrait virtuellement à une hauteur de 1 m 6866.

	Ce souci de précision, justifié par le désir du fisc d’établir la taxation sur des critères rigoureux, ne fut cependant pas imparable. Il donna lieu à des protestations qui mettaient en doute l’honnêteté des fonctionnaires royaux chargés de la « régulation » dont on parlera ci-dessous. Le 27 septembre 1674, Pedro Torrado de Guzmán, dans un courrier destiné au Conseil des Indes, qualifia d’« impertinence » la réduction des garçons et des femmes à une pièce entière d’esclave de sept quartes de haut, car, protesta-t-il, il y avait beaucoup de négligence, voire de tromperie de la part de ces fonctionnaires qui ne se privaient pas de tirer profit de ce procédé67.

	Pour chaque tonneau, Marín de Guzmán s’engageait à verser 112 pesos et demi, ce qui n’était pas une petite somme. Il établirait son comptoir principal à Cumaná ou à La Guaira, port de la capitale de la capitainerie générale du Venezuela. Des transferts s’effectueraient par voie maritime vers des comptoirs annexes comme Coro, Puerto Cabello, Maracaibo, pour satisfaire les besoins des plantations de cacao en plein développement68.

	Quatre ans plus tard, soit le 7 juin 1696, un autre projet fut présenté, qui irait jusqu’en mars 1703. Il était porté par le capitaine Gaspar de Andrada, trésorier et administrateur général de la Compagnie Royale de Guinée siégeant à Lisbonne. Étant donné la longue expérience du Portugal en la matière, cette titulature était incontestablement un gage de confiance pour le Conseil des Indes. L’offre portait également sur 10 000 tonneaux, et proposait aussi 112 pesos et demi pour chacune. Mais là n’est pas notre intérêt. Andrada obtint une plus grande diversité des lieux d’approvisionnement qui ne se limiteraient pas à la « Guinée », ou plus précisément aux « rivières de Guinée » selon l’expression consacrée, mais s’étendraient à « tous les autres lieux qui lui conviendraient ». Ainsi, laisse entendre cette clause, ses navires auraient, le cas échéant, à faire du cabotage, allant de port en port, afin de remplir les cales : on imaginera la fatigue des captifs dès avant la traversée de l’Atlantique. Après l’arrivée à Cumaná et Caracas, comme dans la proposition de Marín de Guzmán, le cabotage pourrait reprendre vers Carthagène, Portobelo, le Honduras et Veracruz et La Havane, ce qui ne pouvait avoir que des conséquences néfastes sur l’état des plus faibles.

	Le monopole de la Compagnie Royale anglaise de Guinée, concédé jusqu’au 10 octobre 1728, selon l’accord du 26 mars 1713, porta sur la fourniture de 144 000 pièces d’Indes et ne fixa aucune limite a priori pour les ports de débarquement. Les navires négriers anglais accosteraient dans « tous les ports où il y aurait des agents du fisc royal ». Nous avons vu par ailleurs qu’à partir de Buenos Aires, port interdit à la traite jusqu’alors par crainte de la contrebande et de l’évasion de l’argent du Haut-Pérou, ils fournissaient en main-d’œuvre servile les villes de la côte du Pacifique, Lima en particulier69.

	 

	2. Factoreries et logements des captifs

	 

	Les registres n’avaient rien à dire du sort des captifs une fois débarqués. Par contre les assientos et la correspondance afférente entre les Compagnies et le Conseil des Indes s’y attardaient assez longuement. Pour le montrer, nous nous appuierons sur les contrats les plus connus, d’abord sur celui de Juan Barroso del Pozo couvrant la période du 1er mai 1683 au 2 avril 1687 qui, à la demande de l’assientiste, traita du logement des captifs récemment débarqués, puis sur les assientos français et anglais.

	Il s’avérait indispensable d’éviter leur fuite, tendance naturelle de ces êtres, lorsqu’ils retrouvaient le sol, s’ils n’étaient soumis à une stricte surveillance, que traduit l’emploi de deux termes significatifs, custodia et recogimiento, suivi d’un troisième, reparo, faisant allusion à leur remise en forme. Cela ne pouvait se faire que dans des édifices construits à cet effet, en attente des ventes. Ce n’était pas, souligna Barroso, une innovation de sa part. Domingo Grillo y avait déjà pensé lors de l’établissement de son contrat (1663-1674). Il proposa donc au roi d’ordonner aux gouverneurs et autres responsables administratifs des Indes d’autoriser la construction de tels édifices dans les ports où cela serait nécessaire afin d’abriter les captifs. Il reviendrait aux villes concernées d’y veiller, à la demande des chargés d’affaires de l’assiento et des facteurs, les plus à même de choisir le meilleur endroit si cela n’avait été fait auparavant. Au cas où un emplacement aurait déjà été prévu, il serait bon de maintenir le devis initialement arrêté. Le 13 juillet 1683, Charles II, après consultation du Conseil des Indes qui eut lieu le 8 juin70, émit une cédule accédant à la demande, en précisant cependant que le
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